Révision Comptable
ELEMENTS DE CORRECTION
Sep 2006
 Troisième partie : (6 points)
1- Les conséquences de la non présentation des documents comptables relatifs à l’hôtel sis à Tozeur : (2 points)
La comptabilité exigée conformément à la législation fiscale en vigueur n’est pas admise, en cas de défaut de sa présentation aux services de l’administration fiscale dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification au contribuable d’une mise en demeure par les moyens prévus par l’article 10 du Code des droits et procédures fiscaux et l’établissement d’un procès-verbal, conformément aux dispositions des articles 70 à 72 du même code.

La société « KGM Tourisme » ne peut pas se prévaloir de l’existence de ses documents relatifs à l’hôtel sis à Tozeur auprès d’un expert-comptable chargé d’assurer la passation de service entre la société « KGM Tourisme » en tant que propriétaire de l’hôtel et le nouveau locataire de l’hôtel en question, car il ne s’agit là ni d’un expert chargé conformément à la loi, ni d’un cas d’empêchement légal ou de force majeure.

Les conséquences d’un tel agissement de la part de la société « KGM Tourisme » sont les suivantes :

· Constatation d’une infraction fiscale pénale par un procès-verbal établi conformément aux dispositions des articles 71 et 72 du CDPF et application d’une amende variant entre 100 et 10.000 D, s’il s’agit de la première infraction ; la sanction applicable serait une peine d’emprisonnement de 16 jours à 3 ans et une amende de 1.000 D à 50.000 D si la société « KGM Tourisme » se trouve être dans un cas de récidive dans une période de 5 ans (article 97 du CDPF).

· La durée effective maximale de la vérification peut atteindre une année au lieu de 6 mois (article 40 du CDPF).

· Le service fiscal chargé de la vérification sera fondé de reconstituer les éléments d’imposition de la société « KGM Tourisme » provenant de l’exploitation de l’hôtel sis à Tozeur sur la base des présomptions de fait ou de droit (article 38 du CDPF).
2-Le risque fiscal auquel la société « KGM Tourisme » pourrait s’exposer en matière de TVA et de retenue à la source : 3 points
a- En matière de TVA : (1 point)
· La société « KGM Tourisme » est tenue de reverser la TVA relative aux commissions perçues auprès de la société « AZE Vacances » au titre de la gestion pour le compte de cette dernière d’un hôtel sis à Sousse.

Commissions perçues par an = 6.843.456 D × 2,5% = 171.086,400 D

TVA collectée au titre de 2004 = 171.086,400 D / 1,18 × 18% = 26.097,925 D

TVA collectée au titre de 2005 = 171.086,400 D / 1,18 × 18% = 26.097,925 D

Total : 52.195,850 D

La société « KGM Tourisme » est tenue de reverser, en sus de la TVA collectée et non reversée des pénalités de retard calculées, au taux de 1,25% par mois ou fraction de mois de retard, pouvant être ramené à 1% en cas de paiement de l’impôt exigible dans un délai de 30 jours à compter de la date de la reconnaissance de dette, à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de conciliation judiciaire prévue par l’article 60 du CDPF (article 82 du CDPF).

· Le défaut de reversement de la TVA collectée sur les commissions perçues auprès de la société « AZE Vacances » dans un délai de 6 mois à compter du 1er jour qui suit l’expiration du délai imparti pour le paiement donne lieu à la constatation d’une infraction fiscale pénale conformément aux dispositions des articles 71 et 72 du CDPF et l’application d’une sanction fiscale pénale qui consiste en une peine d’emprisonnement de 16 jours à 3 ans et une amende de 1.000 à 50.000 D (article 92 du CDPF).
b. En matière de retenue à la source : 
La société « KGM Tourisme » sera tenue de reverser en matière de retenue à la source les montants suivants :

b-1. Au titre des rémunérations servies à la sociétés « GBH Loisirs » en contrepartie de l’exploitation de la marque commerciale : (0,5 points)
· Retenue à la source en matière de TVA :

Montant brut des redevances : 12.680.460,000 D × 1% = 126.804,600 D.
Retenue à la source intégrale en matière de TVA :

2004 : 126.804,600 D / 1,18 × 18% = 19.343,074 D

2005 : 126.804,600 D / 1,18 × 18% = 19.343,074 D
· Retenue à la source au titre de l’IS :

Le défaut de la retenue à la source au titre des rémunérations servies à des personnes non résidentes et non établies équivaut à une prise en charge de l’impôt. La retenue à la source sera par conséquent réclamée à la Société « KGM Tourisme » suivant la formule de la prise en charge t / 100 – t où t représente le taux de la retenue à la source prévu par le droit interne pour ce type de rémunération.

2004 : 126.804,600 D × 17,64% = 22.368,331 D

2005 : 126.804,600 D × 17,64% = 22.368,331 D

b-2. Au titre des rémunérations servies à la société « GBH Loisirs » en contrepartie de la mise à la disposition du personnel de l’assistance technique : (1 point)
· Retenue à la source en matière de TVA :

Les rémunérations servies à la société « GBH Loisirs » en contrepartie de la mise à disposition du personnel et de l’assistance technique supporte une TVA de 18%.

La « GBH Loisirs » non résidente et non établie en Tunisie, la Société « KGM Tourisme » doit reverser au Trésor une retenue à la source intégrale en matière de TVA, liquidée comme suit :

2004 : (60.000 D + 40.000 D) / 1,18 × 18% = 15.254,237 D

2005 : (60.000 D + 40.000 D) / 1,18 × 18% = 15.254,237 D
· Retenue à la source au titre de l’IS :

Comme il a été indiqué ci-dessus, la société « GBH Loisirs » n’étant pas établie en Tunisie, les rémunérations qui lui sont servies ne relèvent pas des redevances, au sens de la convention Tuniso-Allemande de non double imposition ;

Aucune imposition n’est donc due sur ses rémunérations en matière d’IS, et par conséquent, la société « KGM Tourisme » ne court aucun risque au titre de la retenue à la source non effectuée sur ces rémunérations.

La société « KGM Tourisme » est tenue de reverser, en sus de la retenue à la source exigible au titre des rémunérations servies à la sociétés « GBH Loisirs », des pénalités de retard calculées, au taux de 1,25% par mois ou fraction de mois de retard, pouvant être ramené à 1% en cas de paiement de l’impôt exigible dans un délai de 30 jours à compter de la date de la reconnaissance de dette, à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de conciliation judiciaire prévue par l’article 60 du CDPF (article 82 du CDPF).

La société « KGM Tourisme » est tenue de reverser, en sus de la retenue à la source exigible au titre des rémunérations servies à la sociétés « GBH Loisirs », et au personnel résident d’Allemagne, des pénalités de retard calculées, au taux de 1,25% par mois ou fraction de mois de retard, pouvant être ramené à 1% en cas de paiement de l’impôt exigible dans un délai de 30 jours à compter de la date de la reconnaissance de dette, à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de conciliation judiciaire prévue par l’article 60 du CDPF (article 82 du CDPF).

b-3. Retenue à la source au titre des loyers servis à la société « AZE Vacances » en contrepartie de la location de l’hôtel sis à Nabeul : (0,5 point)
La société « KGM Tourisme » a omis d’effectuer la retenue à la source au titre des loyers servis à la société « AZE Vacances ». En application de l’article 83 du CDPF, elle sera punie d’une pénalité égale au montant des retenues non effectuées, soit :

2004 : 1.200.000 × 5% = 2.400 D

2005 : 1.200.000 × 5% = 2.400 D

Soit une amende totale s’élevant à 4.800 D.
3-Les arguments que la société « KGM Tourisme » pourrait invoquer en cas de notification, par l’administration fiscale, au 31 décembre 2006, des résultats de la vérification fiscale tenant compte des irrégularités constatées en matière de TVA et de la retenue à la source : (1 point)
L’avis de vérification approfondie notifié à la société « KGM Tourisme » na pas prévu la retenue à la source parmi les impôts à vérifier, par conséquent l’administration fiscal n’a pas le droit de notifier dans le cadre des résultat de la vérification en question des rappels d’impôts en matière de retenue à la source.
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